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organisationnel décident
comme chez Thales la
combinaison des experti-
ses juridiques et de con-

tract management au sein
d’une même organisation. »

Si l’entreprise tout entière
gagne à se doter d’une structure
juridique vouée à la gestion des
risques contractuels, la direction
juridique se doit d’être le pivot de
l’opération. « C’est une opportunité
extraordinaire pour les directions
juridiques », s’enthousiasme le direc-
teur juridique. En délivrant un
service pendant toute la vie du
contrat, elles se placent au cœur
de l’activité de leur entreprise. Le
contrat est en effet ce qui fait vivre
l’entreprise. Une direction juridique
qui ne prendrait pas à bras-le-
corps la responsabilité de gérer les
contrats se verrait sortir doucement
des affaires pour ne délivrer des avis
et conseils que sur un « mode gui-
chet ». « Cela enlèverait tout intérêt
au travail des juristes en unité opéra-
tionnelle et priverait l’entreprise
d’une véritable plus-value résultant
de la combinaison des expertises
juridiques et contract management »,
conclut Rémy Rougeron.

4
À NOTER
La vocation de l’AFCM est « de
promouvoir la fonction, l’expertise
et la communication dans le
domaine du contract management »,
qui s’annonce comme l’un des
enjeux majeurs pour les entrepri-
ses aujourd’hui.

clients et les fournisseurs
eux aussi ont appris à
utiliser la matière contrac-
tuelle. Les négociations se
durcissent, les parties
n’hésitent plus à faire
valoir leurs droits. Ce rapport
de force avec les clients et partenai-
res va croissant, car toutes les gran-
des entreprises se concentrent sur
leur cœur de métier et s’entourent
d’une multitude de sous-traitants et
de fournisseurs, autant de contrats
générateurs de risques.

Une intense activité de formation
Le groupe Thales, rejoint par Areva,
GDF Suez et DCNS, est à l’origine de
la création en 2014 de l’Association
française du contract management
(AFCM), présidée par Rémy Rouge-
ron. La professionnalisation du
contract management s’accompa-
gne d’une nouvelle et intense acti-
vité de formation. « Nos juristes
doivent apprendre à être plus opéra-
tionnels, ils doivent acquérir des
connaissances financières et techni-
ques. A l’inverse, nos contract mana-
gers doivent renforcer leurs connais-
sances juridiques. » Les membres
de l’AFCM ont ainsi participé à la
conception d’un nouveau diplôme
d’université (DU) en contract mana-
gement, qui ouvrira en octobre,
à Paris–II Assas.
« Toutes les entreprises entament une
réflexion sur la manière de développer
et d’organiser le contract manage-
ment, observe Rémy Rougeron.
Certaines décident de l’organiser en
dehors de la direction juridique,
d’autres après avoir tenté ce mode

Géraldine Dauvergne

S ous la pression des analys-
tes financiers et commis-
saires aux comptes, les
entreprises ont appris

à maîtriser le risque juridique, lié
à l’évolution des lois et réglementa-
tions. Il n’en est pas de même pour
le risque contractuel... Or la situa-
tion devient urgente. « Les entrepri-
ses peuvent faire face à de lourdes
pertes à terminaison en cas de mau-
vaise exécution d’un contrat », rap-
pelle Rémy Rougeron, directeur
juridique de Thales. « Auparavant,
les niveaux de marge des projets
se révélaient suffisants pour absorber
les écarts ; ce n’est plus le cas
aujourd’hui, où ceux-ci se sont consi-
dérablement réduits. »
Pendant longtemps, le groupe Tha-
les a laissé le « contract manage-
ment » se développer de manière
spontanée et sans organisation
ad hoc, au sein des services projets,
du management des ventes, etc.
« Nous avions chez Thales, au niveau
mondial, une population de contract
managers très hétérogènes, aux com-
pétences et profils divers », explique
Rémy Rougeron. A la demande de
la direction générale, la direction
juridique de Thales a entrepris
de combiner au sein d’une même
organisation les expertises de
juristes et de contract managers.

Multiplication des contrats
générateurs de risques
Désormais, la direction juridique 
et des contrats repose sur deux 
piliers, une équipe corporate en 
charge des sujets régaliens et des 
équipes dans les unités opération-
nelles combinant expertise juridi-
que et contract management. Ces 
dernières se consacrent entière-
ment à la maîtrise du risque con-
tractuel. « Le contract manager se 
positionne sur les affaires dès la 
préparation de l’offre, la rédaction, 
la négociation du contrat et pendant 
toute la phase d’exécution », souli-
gne Rémy Rougeron. Aujourd’hui, 
cette direction juridique et des 
contrats de Thales compte 750 
personnes au niveau mondial – 
300 en France, dont 250 qui se 
consacrent entièrement au con-
tract management. La transforma-
tion a été complète en France, et 
elle va être étendue à d’autres 
implantations du groupe.

Un sujet prégnant en entreprise
Le « contract management » est
une discipline pratiquée depuis
longtemps dans le monde anglo-
saxon. En France, son essor est
récent. « Plusieurs facteurs poussent
les entreprises à maîtriser aujourd’hui
leurs risques contractuels », analyse
Rémy Rougeron. Il y a bien sûr les
niveaux de marge qui se réduisent
dans tous les secteurs. Mais les

ORGANISATION//
La direction juridi-
que de Thales
a entrepris de
réunir les experts
du contrat et les
juristes dans une
même structure.
Objectifs : sécuri-
ser les conditions
contractuelles
et améliorer les
niveaux de marge
sur affaires.
« C’est aujourd’hui
qu’il faut organiser
le contract
management »,
explique Rémy
Rougeron, direc-
teur juridique
de Thales.

Thalessécurisesonrisque
contractuel
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BRUNO DONDERO
Professeur à l’université
Paris-I (Panthéon Sorbonne),
IRJF-Sorbonne affaires,
expert au Club des juristes

Gareaucoup
defoudre…
contractuel !

L a formation des contrats, en droit
français, est gouvernée par le principe
du consensualisme. En substance,

on est engagé par un contrat du seul fait qu’on
y a consenti, ce qui survient peut-être long-
temps avant que l’on signe un acte écrit.
L’article 1583 du Code civil l’illustre parfaite-
ment à propos de la vente, qui « est parfaite
entre les parties […] dès qu’on est convenu de
la chose et du prix ». Dès lors que l’acheteur
et le vendeur se sont mis d’accord sur le bien
vendu et le prix à payer, le contrat se forme,
et il produit ses effets : l’acheteur devient
débiteur du prix et la propriété du bien passe
instantanément du patrimoine du vendeur
à celui de l’acheteur. La loi ou le contrat
dérogent fréquemment à cela et prévoient que
les parties ne seront engagées par le contrat
qu’après l’accomplissement de telle
ou telle formalité. Les exigences de preuve
contribuent aussi à rendre l’écrit obligatoire.
Mais le principe est clair : on peut être tenu
par un contrat alors même que l’on n’a pas
encore signé de document contractuel !
Un échange de mails entre les PDG de deux
sociétés commerciales pourrait ainsi valoir
d’échange de consentements à une opération
de cession de plusieurs milliards. En cas
de litige, le juge ou l’arbitre apprécieraient
librement la valeur de cette preuve (car
la preuve est libre à l’encontre des commer-
çants, pour les actes de commerce), mais
il ne faut pas se dire que les mails n’ont
en ce domaine aucune valeur !
Notre droit des contrats, toujours régi par
le principe du consensualisme (et le projet
d’ordonnance qui viendra peut-être ne change
pas cela), repose sur l’idée d’un « coup de
foudre contractuel ». Avant la rencontre
des consentements, il n’y a rien, une fois
les consentements échangés, le contrat est
intégralement formé. Cette manière de voir
les choses, qui convient bien à des contrats
simples, n’est pas adaptée aux contrats
complexes des entreprises : constitution
d’un joint-venture, acquisition, finance-
ment, etc. Ces opérations sont généralement
précédées d’une phase préparatoire impor-
tante de négociation et d’audit.
Il est fréquent que cette phase donne lieu à la
signature de documents, comme une « lettre
d’intention ». Ces documents au contenu
variable tracent le cadre des négociations à
intervenir, voient les parties s’engager à négo-
cier de manière exclusive et confidentielle, et
définissent souvent les éléments essentiels du
contrat à venir. L’idée est de montrer que les
parties sont intéressées à la conclusion du
contrat. Mais, attention, si la lettre d’intention
laissait entendre que les parties sont déjà
d’accord sur l’essentiel, le contrat pourrait être
vu comme déjà formé. La pratique se protège
par des clauses excluant que le contrat définitif
puisse être déduit de la lettre d’intention, mais
on comprend l’ambiguïté propre aux lettres
d’intention : on exprime un intérêt pour la
conclusion du contrat, mais pas encore le
consentement au contrat définitif… tout en
espérant que l’autre partie soit d’ores et déjà
fermement engagée ! n
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Eric Dubuis est désormais en charge de
la direction juridique du groupe Bourbon
// Julien Pellefigue est coopté associé
au sein de l’équipe prix de transfert du
cabinet Taj // Sonia de Kondserovsky
rejoint DLA Piper à Paris en qualité
d’associée au département corporate.

En partenariat avec Nomination.fr

RÉMY ROUGERON, directeur juridi-
que de Thales et président de l’Asso-
ciation française du contract manage-
ment. Photo Abaca Press/Thales

Jé
rô

m
eM

ey
er

-B
is

ch
po

ur
«

Le
sE

ch
os

Bu
si

ne
ss

»

12 %
DES ENTREPRISES
ont déjà été assignées en faute 
inexcusable par un salarié vic-
time d’un accident du travail ou 
d’une maladie professionnelle, 
selon Atequacy/Singer Avocats.

LAURENT DI MEGLIO, DIRECTEUR JURIDIQUE, MAAF
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= LA PERSONNALITÉ
DE LA SEMAINE

Depuis 1999, Laurent Di Meglio avait pris ses quartiers à la Socram, une ancienne filiale de la
MAAF : d’abord responsable juridique, il est rapidement devenu directeur juridique, puis nommé
secrétaire général en 2008. A l’âge de quarante-sept ans, il rejoint la MAAF en tant que directeur
juridique et sera directement rattaché au secrétaire général du groupe Covéa, sa maison mère.
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